
Montfort-sur-Risle. 

Un front contre les fermetures Le syndicat de la DDFIP et les 
élus des 14 communes de l’ancien canton de Montfort-sur-
Risle ont manifesté contre la fermeture annoncée de cinq 
trésoreries
Le syndicat de la Direction départementale des Finances publiques de l’Eure et les élus poursuivent 
leur mobilisation contre la fermeture annoncée de cinq trésoreries.

Défendre le service public de proximité, un combat commun des syndicats et des élus.

Le syndicat de la DDFIP (Direction départementale des finances publiques de l’Eure) et les élus des
14 communes de l’ancien canton de Montfort-sur-Risle se sont retrouvés, mardi, devant la 
Trésorerie de Montfort-sur-Risle pour dénoncer le repli du service de proximité avec la fermeture 
annoncée de cinq trésoreries début 2016. 
« Le réseau Direction générale des finances publiques est mis à mal depuis plusieurs années. Alors 
que la DDFIP de l’Eure a déjà subi la fermeture ou la fusion de 11 trésoreries depuis 2007, le 
directeur départemental a reçu l’accord de Bercy pour fermer cinq structures supplémentaires », 
explique Isabelle Laurent, secrétaire départementale du syndicat Solidaires finances publiques. Au 
1er janvier devraient fermer les trésoreries de Pacy-sur-eure, Rugles, Montfort-sur-Risle, 
Nonancourt et Thiberville. 

« Remise en cause de l’égalité » 

« Pour nous, c’est une augmentation de la charge de travail, qui résulte pour les usagers des files 
d’attente qui s’allongent, des difficultés à nous joindre par téléphone, la remise en cause de 
l’égalité de traitement pour ceux qui n’ont pas accès à Internet et qui ne peuvent se déplacer (…) »,
expliquent les agents de l’état. 



« Une riposte » 

Jean-Luc Barre, maire de Montfort-sur-Risle et vice-président de la Communauté de communes Val
de Risle et du syndicat d’adduction d’eau, a adressé un courrier au président de la République, aux 
ministres et à leurs représentations nationales, dans lequel il insiste sur le caractère « injuste, 
inopportun, maladroit et non productif d’économies » de cette décision. Jean-Luc Barre se dit prêt à
rencontrer les décideurs pour un « dialogue constructif et serein. Mais si la suppression est 
confirmée, je garantis une riposte à la mesure du mécontentement soulevé par cette décision inique.
» 
INFOS PRATIQUES 
Pétition sur le site www.change.org à « Non à la fermeture des trésoreries de proximité dans 
l’Eure ! »
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